La reconstruction d'Haïti au coeur de la visite de la représentante de l'UE

Le Parisien 03.03.2010, 20h18 

La reconstruction d'Haïti était au coeur mercredi de la visite à Port-au-Prince de la Haute représentante de l'UE pour les Affaires étrangères, Catherine Ashton, très critiquée pour son absence du pays dans les jours qui ont suivi le séisme du 12 janvier.
Mme Ashton, qui a rencontré le président René Préval et le Premier ministre Jean-Max Bellerive, a commencé sa journée par une visite à l'association irlandaise Concern Worldwide dans un des innombrables campements de fortune installés dans la capitale. 

Cette organisation encourage des mères à allaiter leurs nourrissons plutôt que de les nourrir avec des biberons remplis d'eau éventuellement contaminée.
Interrogée par l'AFP, Mme Ashton a assuré que ses interlocuteurs haïtiens l'avaient félicitée de n'être pas venue plus tôt, malgré la polémique suscitée par son absence juste après le séisme qui a fait plus de 220.000 morts.
"Ce qui est intéressant, c'est de constater aujourd'hui le nombre de gens qui me remercient de ne pas avoir encombré le peu de place qu'il y avait" dans les jours qui ont immédiatement suivi la secousse sismique, a-t-elle déclaré.
A côté des Etats-Unis, qui ont envoyé quelque 20.000 soldats sur zone dans les heures qui ont suivi le tremblement de terre afin d'assurer la sécurité des secours, l'Europe a paru peu présente en Haïti.
Sur le moment, "j'ai pris la décision d'envoyer de l'aide humanitaire. La commissaire chargée de l'aide humanitaire est venue pour apporter ces premiers secours sur le terrain", s'est défendue Mme Ashton. "Ce n'est pas mon travail. Je n'aurais servi à rien, j'aurais gêné les secours. Si je viens maintenant, c'est parce que ma fonction m'amène à m'occuper de la reconstruction à long terme", a-t-elle observé.
Lors d'une conférence de presse commune à l'issue de leurs entretiens, M. Bellerive a toutefois souligné que le gouvernement haïtien était encore à la phase de définition de ses besoins de reconstruction.
A propos des priorités auxquelles devrait s'attacher l'aide européenne, la Haute représentante de Bruxelles a évoqué le déblaiement des décombres, la reconstruction des infrastructures, notamment des routes et des écoles.
"Nous avons déjà engagé des projets de reconstruction des routes, mais nous pouvons faire davantage", a-t-elle ajouté. L'Europe entend aussi aider les institutions haïtiennes à se remettre sur pieds, particulièrement dans les domaines de la santé, de l'alimentation, de l'éducation et de l'adduction d'eau, a indiqué la responsable européenne.
Mme Ashton a précisé que Bruxelles avait débloqué mardi une tranche de 120 millions d'euros au titre de l'aide à Haïti, un chiffre qui s'ajoute aux 600 millions déjà octroyés par les différents Etats membres de l'UE.
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La nouvelle représentante de la diplomatie européenne a du mal à s'imposer à Bruxelles.
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De notre correspondant à Bruxelles 

C'est ce qu'on appelle essuyer les plâtres. Il y a cent jours, l'Europe et le reste de la planète l'avaient accueillie d'un «Catherine qui ?» assez désagréable. Trois mois plus tard, le nom de lady Ash​ton agite le Tout-Bruxelles. Mais c'est moins pour les succès de sa diplomatie que pour l'accumulation d'absences et de faux pas qu'on lui prête, avec de solides arrière-pensées.

La baronne travailliste, choix par défaut mais unanime des vingt-sept capitales, devait s'imposer comme la voix européenne d'une politique étrangère cohérente. Elle incarne plutôt l'image brouillée d'une Europe «nouvelle formule» en panne générale de résultats. Elle a même repris à José Manuel Barroso le rôle du bouc émissaire européen, bien commode quand tout va mal ici ou là.

Haïti ? Catherine Ashton y est enfin arrivée, au bout de sept longues semaines qu'on continue de lui reprocher. L'Europe a aidé les victimes du séisme plus que d'autres, mais elle y est restée politiquement invisible. Au soir du 12 janvier, à vrai dire, personne, ni à Paris, ni à Londres, ni à Berlin, n'avait songé à lui céder sa place dans le premier vol vers les projecteurs de Port-au-Prince.

Son récent rendez-vous manqué avec les ministres de la Défense, à Palma de Majorque ? Une erreur à coup sûr, soulignée par un chorus de ministres européens, y compris sur Twitter. Ce jour-là, la haute représentante était à Kiev, ce qui a aidé l'UE à réussir, quatre jours plus tard, un joli coup dont on parle moins : le nouveau président ukrainien, réputé prorusse, a choisi Bruxelles plutôt que Moscou pour sa première visite à l'étranger. Malgré d'intenses pressions du Kremlin.

«Quoi qu'elle fasse, quoi qu'elle dise, Catherine Ashton se fera toujours taper sur les doigts», soupire un ambassadeur européen qui est loin d'être anglophile. Dans le club plutôt mâle et bien élevé de la diplomatie européenne, on pourrait croire certaines flèches hors limite. Pas vraiment, quand elle fait office de cible. À mots couverts, beaucoup lui reprochent de trop s'occuper de ses enfants (à Londres), voire de ne pas allier suffisamment de grâce à ses responsabilités.

Lady Ashton a été surprise par sa promotion, comme tout le monde. Les Vingt-Sept lui préféraient David Miliband, jusqu'à ce que le prodige britan​nique se désiste sans appel. Aujourd'hui la haute représentante fait, comme l'Europe, les frais de l'inexpérience et de la naïveté. Le traité de Lisbonne devait rassembler les institutions et les capitales européennes dans un élan rafraîchissant. Il les divise plutôt sur les ambitions, comme sur le choix des hommes.

Guerre des bureaucraties

Un pied à la Commission, dont elle est le numéro deux, l'autre au Conseil, organe politique des Vingt-Sept, la haute représentante est écartelée. Elle ne reçoit les soutiens attendus ni de l'une ni de l'autre. Face à cette chimère qui pourrait lui faire de l'ombre, l'équipe de José Manuel Barroso défend son territoire bec et ongles. Paris et d'autres capitales ont quand même sursauté lorsque le patron de la Commission a imposé en catimini son ex-chef de cabinet comme futur ambassadeur à Washington.

Au Conseil, de l'autre côté de la rue de la Loi, l'atmosphère peut être aussi pesante. Au premier jour, la baronne s'y est vu offrir un bureau sans téléphone, selon des indiscrétions. Affaire de budget, peut-être. Elle a préféré s'installer côté Barroso, «pour des raisons tout à fait pratiques», explique son porte-parole. Du coup, elle passe pour vendue à l'adversaire : «Elle est perçue comme l'influence de la Commission, et ça grogne beaucoup dans les capitales », dit l'eurodéputé Arnaud Danjean, expert des questions de défense et de sécurité.

Plongée dans la guerre des bureaucraties sans équipe rodée ni autre allié naturel que le Foreign Office, la haute représentante voit s'ouvrir un second front : celui des 5 000 à 6 000 postes ouverts par le futur Service européen d'action extérieure, autre innovation majeure du traité de Lisbonne. Future force de frappe diplomatique, il est pour l'heure le champ clos d'une course féroce aux nominations entre le Conseil, la Commission et surtout les Vingt-Sept. Les missions sont à préciser. L'organigramme reste couvert de blancs. Le plan définitif, espéré en avril, prend du retard. Qu'importe, Berlin accuse Londres de rafler la mise, tandis que Paris pousse ses pions.

Catherine Ashton devait s'élever au-dessus de la mêlée. Elle risque de rester encore quelque temps une femme sous influences…

LIRE AUSSI 

· Catherine Ashton : «J'ai fait ce qu'il fallait pour Haïti»
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Catherine Ashton, haute représentantede l'Union européennepour les Affaires étrangères, mardi dans les bureaux parisiens de la délégation européenne. 

La haute représentante de l'Union européenne répond aux critiques qu'elle a suscitées.
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En tant que haute représentante de l'UE, Catherine Ashton est depuis quelques semaines chargée de la diplomatie commune des Vingt-Sept. De passage à Paris, elle a notamment rencontré le ministre des Affaires étrangères, Bernard Kouchner, et George Mitchell, l'émissaire américain pour le Proche-Orient. 

LE FIGARO. - Vous avez été critiquée parce que vous n'êtes pas allée en Haïti au lendemain du séisme. Que répondez-vous ? 

Catherine ASHTON. - Quand le tremblement de terre est arrivé, j'ai très vite parlé au secrétaire général de l'ONU, Ban Ki-moon, et aux représentants des Nations unies sur le terrain. Je leur ai demandé si cela aiderait que je vienne sur place. Ils m'ont demandé de ne pas venir. Ils m'ont dit qu'ils ne pouvaient pas faire atterrir les avions avec les secours et que le mieux serait de ne pas venir. C'était aussi pour moi une première. Je n'assume mes fonctions que depuis quelques semaines. Mon travail est de coordonner notre réponse. Pour la première fois, nous rassemblions des gens qui n'avaient jamais travaillé ensemble. J'étais plus utile aux sinistrés d'Haïti en coordonnant le travail des différents services qu'en allant sur place demander que l'on s'occupe de moi. Je ne suis ni docteur ni pompier. Je suis absolument certaine d'avoir fait ce qu'il fallait et je n'ai pas à m'excuser de ne pas y être allé. Il y aura d'autres occasions pour moi d'aller à Port-au-Prince pour évoquer les besoins à long terme.

Ne faudrait-il pas tout de même que la solidarité européenne soit plus visible ? 

Je vais tirer bien évidemment les leçons de cette affaire. Comment améliorer notre action ? Aurions-nous pu intervenir plus vite ? Pouvions-nous aider davantage de sinistrés plus rapidement ? Il faut aussi que nos citoyens en Europe comprennent ce que nous faisons. La visibilité est donc quelque chose d'important. Dans le cas d'Haïti, il était clair que les Américains allaient être très visibles. Ils sont proches et ils sont venus en grand nombre. Si la tragédie avait été à nos portes, nous aurions eu la responsabilité d'être les premiers et les plus nombreux. Notre premier objectif doit demeurer de sauver et d'aider les Haïtiens. Ensuite, seulement, il faut faire comprendre ce que nous faisons et songer à notre visibilité.

Avez-vous des idées pour encadrer l'assistance à long terme à Haïti ? Est-il envisagé de nommer un représentant spécial de l'Union européenne? 

Nous allons mettre en place une équipe à Bruxelles et une autre en Haïti pour coordonner notre aide et étudier les besoins à long terme. Il est possible que nous ayons besoin de quelqu'un pour maintenir Haïti sur l'agenda. Pour le moment, il va falloir déterminer notre contribution à moyen et à long terme. Je vais en parler avec Bernard Kouchner qui revient de la conférence de Montréal.

Michel Barnier a proposé la création d'une «force humanitaire de réaction rapide». Qu'en pensez-vous ? 

Cette idée est souvent évoquée. Je voudrais en parler avec Michel Barnier. Compte tenu de son expérience, il a une contribution importante à apporter. Il est peut-être temps d'envisager des nouvelles formules et aussi de profiter des dispositions du traité de Lisbonne pour mieux coordonner notre aide.

En Afghanistan, l'UE est représentée à trois niveaux différents, celui de la Commission, du Conseil européen et de l'Eupol. Envisagez-vous de nommer un envoyé spécial pour mieux coordonner l'action européenne ? 

Oui. Mon poste a en partie été créé pour regrouper des ressources qui dépendent notamment de la Commission et du Conseil. Notre ambition en Afghanistan est effectivement de créer un poste sur le même modèle, qui dépendrait aussi de la Ccmmission et du Conseil pour travailler avec l'Otan et l'ONU.

Au Moyen-Orient, considérez-vous que l'arrêt par Israël de la colonisation en Cisjordanie soit une condition de la reprise des négociations ? 

Nous avons clairement fait connaître notre position à ce sujet. La colonisation est un problème grave qui doit être résolu par la négociation. Seules des négociations peuvent amener la paix dans la région. Nous devons être prêts à soutenir un tel processus et à apporter un soutien économique et en matière de sécurité qui peut faire la différence.

Quelles sont vos priorités, en tant que haute représentante ? 

En premier lieu, le service extérieur de l'Union qu'il va falloir mettre en place. Ensuite, la politique de voisinage, parce que la politique étrangère de l'Union sera toujours jugée en fonction de son efficacité dans les pays qui nous sont proches et qui attendent un soutien de notre part. Et, bien sûr, les relations stratégiques avec les grands pays.

Quels sont vos objectifs pour le nouveau service extérieur de l'Union ? 

Je veux que ce nouveau service soit distinctement européen. Il ne s'agit pas de doublonner ou de reproduire ce que les États membres font déjà très bien. Il s'agit de voir où l'Europe peut apporter une valeur ajoutée, à vingt-sept pays. Quand j'étais commissaire au Commerce, je décrivais l'Europe comme une superpuissance économique. Les délégations européennes sur le terrain disposent des moyens pour travailler sur le commerce. Nos relations commerciales sont plus fortes parce que nous agissons ensemble. Il faut trouver les autres domaines où ce principe peut s'appliquer. Par exemple, nous voulons soutenir la sécurité économique dans le monde. Notre assistance au développement, au commerce, notre soutien à l'état de droit et à la justice, tout cela aide à consolider les États, leur donne plus de sécurité et nous apporte aussi plus de sécurité. Il en est de même pour le changement climatique où il y a une grande demande d'assistance. Ce sont des domaines où l'Europe en tant que telle peut apporter quelque chose, aux côtés des États membres. Il y a aussi des endroits, comme en Afrique, où peu de pays européens sont représentés.

Envisagez-vous que l'UE puisse avoir des ambassades permettant de représenter les États membres dans les pays où ils ne sont pas présents ? 

Cela n'est pas formulé ainsi. Mais là où certains pays membres n'ont pas de représentation, ils comptent sur l'Union européenne pour leur apporter des informations. Irons-nous au-delà ? Ce sera aux pays membres d'en décider.

Avez-vous le sentiment que les États membres vous soutiennent comme ils le devraient ? 

Oui. Vraiment. C'est un travail énorme, qui était effectué auparavant par trois personnes, Benita Ferrero-Waldner (commissaire européenne, anciennement chargée des Relations extérieures), Javier Solana (ancien haut représentant) et le président tournant. J'ai cinq ans pour réussir. Je compte travailler en équipe avec mes collègues ministres des Affaires étrangères, parce que je ne peux pas être partout. Ainsi, par exemple, lundi, Bernard Kouchner m'a représentée à la conférence sur Haïti, à Montréal, parce que je devais présider à Bruxelles le Conseil des ministres des Affaires étrangères.

En tant que Britannique, allez-vous défendre l'idée européenne dans votre pays ? 

J'ai toujours été très proeuropéenne. Je sais qu'il y a une attente parce que je suis aussi la commissaire britannique. Comme chacun des commissaires, j'essaierai d'engager mon pays dans les affaires européennes. Je n'en aurai pas beaucoup le temps, mais il est important que je sois entendue par le Parlement de mon pays.

LIRE AUSSI 
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· La baronne Ashton à la tête de la diplomatie européenne
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Catherine Ashton va prendre la succession de l'Espagnol Javier Solana, mais avec un portefeuille aux pouvoirs nettement élargis. Crédits photo : ASSOCIATED PRESS 

La Britannique, désignée Haut représentant de l'UE aux Affaires étrangères, a répondu jeudi à ses détracteurs.
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Quand l'Europe s'implique au Proche-Orient, Javier Solana, le chef-diplomate de l'Union, vole vers la région. Politiquement, la voix porte si les Vingt-Sept sont d'accord. La commissaire aux Relations extérieures, Benita Ferrero-Waldner, peut aussi faire le voyage. C'est elle qui tient les cordons de la bourse. Pour finir, le pays qui assume la présidence peut dépêcher son chef ou son ministre des Affaires étrangères. Voire les deux. Qui écouter ? Qui croire ? Les grands défis - Proche-Orient, climat, nucléaire iranien, crise financière ou résurgence russe - se bousculent aux frontières. Pourtant, pour les Vingt-Sept comme pour leurs interlocuteurs, la politique étrangère de l'UE reste une indéchiffrable usine à gaz. Jeudi, l'Europe a commencé à y mettre un peu de clarté.

Les Vingt-Sept ont choisi une Britannique, la baronne Catherine Ashton, comme porte-parole unique de leur diplomatie commune. Le titre est ronflant et il reste à féminiser : haut représentant pour les Affaires étrangères et la Sécurité. La fonction, créée par le traité de Lisbonne, revient à fusionner les postes détenus par Javier Solana et Benita Ferrero-Waldner. Avec l'espoir que le titulaire saura trouver sa voix. Nommée pour cinq ans, Catherine ​Ashton présidera le rendez-vous régulier des vingt-sept ministres des Affaires étrangères, un rôle jusqu'ici dévolu à la présidence tournante de six mois. Avec la double casquette du Conseil et de la Commission, elle devra «conduire la politique étrangère (…) et contribuer à son élaboration», indique le traité. Elle a désormais le mandat et la durée, c'est-à-dire la possibilité de peser sur l'agenda.

Reste à parler et agir d'un seul bloc

«Catherine Ashton n'est certainement pas Churchill», concédait jeudi une source britannique. La femme retenue par les Vingt-Sept est aussi peu connue à l'extérieur du Royaume-Uni que Herman Van Rompuy hors du Benelux. Ceux qui espéraient la carrure d'une Hillary Clinton seront sûrement déçus. Mais bien qu'elle n'ait jamais affronté les électeurs britanniques ni même exercé une quelconque responsabilité diplomatique, Mme Ashton a récemment pris du galon. À Londres, la baronne travailliste a piloté le passage du traité de Lisbonne à la Chambre des lords (qu'elle présidait), ce qui est un fait d'armes dans une Assemblée britannique plutôt conservatrice. À Bruxelles, elle a pris au pied levé le portefeuille du commerce en 2008 et séduit par son efficacité.

Politiquement, le choix est moins controversé. L'Union fait d'une pierre deux coups en plaçant une femme à la fois dans le «tandem» exécutif de l'UE et dans la Commission, à la satisfaction de José Manuel Barroso. La nomination offre aussi une porte de sortie au premier ministre britannique, après le lâchage de Tony Blair. Pour finir, Londres n'est pas vraiment fâché d'installer à ce poste une personnalité de second plan : «le haut représentant, ce sera tout sauf un ministre e uropéen des Affaires étrangères», avertissait hier un responsable britannique.

Catherine Ashton pourra s'appuyer sur un budget confortable et une administration solide. Les Vingt-Sept ont déjà décidé la création d'un Service diplomatique européen (SEAE). À terme, il regroupera tout ce que l'Union compte de diplomates, d'humanitaires, de généraux. Des effectifs qui dépassent 6 000 personnes et un budget qui pèse 7 milliards d'euros vont se retrouver sous une même coupe.

Avec le reste du monde, il reste maintenant à parler et agir d'un seul bloc. En dépit du traité de Lisbonne, la politique étrangère reste de la compétence exclusive des États. Nul doute que le Quai d'Orsay, le Foreign Office et l'Auswärtiges Amt allemand s'inquiéteront de tout débordement. À l'image de Javier Solana, le nouveau chef d'orchestre de la diplomatie européenne ne pourra se faire entendre que si les Vingt-Sept s'accordent d'abord sur la partition

· Ashton défend une «stratégie européenne unique»

Par Thierry Oberlé, Jean-Jacques Mevel 
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La Britannique Catherine Ashton, haute représentante de l'UE pour les Affaires étrangères,lors de son audition par la commission parlementaire, hier à Bruxelles. Crédits photo : AFP 

La haute représentante pour les Affaires étrangères n'a pas totalement convaincu les députés.
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L'Europe a donné le visage d'une femme à sa diplomatie, il lui reste maintenant à arrêter sa politique étrangère. Première à passer sur le gril du Parlement européen, Catherine ​Ashton a montré lundi un peu plus d'assurance. Mais au bout de trois heures, les députés et les ambassades venues en curieuses restaient sur leur faim quant à son aptitude à faire parler les Vingt-Sept à l'unisson. 

Britannique, travailliste, baronne et désormais haute représentante pour les Affaires étrangères, Catherine Ashton se fixe d'emblée comme objectif de faire entendre «la voix de l'Europe» dans le monde. «Je suis convaincue qu'il y a un appel clair - à l'intérieur de l'UE et partout dans le monde - pour un plus grand engagement européen à promouvoir la paix, protéger les personnes vulnérables, combattre la pauvreté et s'attaquer aux nombreux problèmes de notre temps», a-t-elle répondu lors de son «grand oral» devant la commission des Affaires étrangères du PE.

L'instrument de choix sera le Ser​vice européen d'action extérieure. ​Mme Ashton en fait sa «priorité absolue». Fort de plus de 5.000 diplomates, experts, économistes et militaires venus de Bruxelles et des États membres, il commencera à prendre forme au printemps. Le service veut s'imposer comme la force de frappe externe de l'UE. Il doit regrouper sous un même toit les budgets et les missions, de la représentation à l'assistance internationale et à la gestion de crise. Reste à éviter l'écueil d'une réorganisation bureaucratique de plus. La mise en place du traité de Lisbonne ouvre une chance unique à l'UE. Mais il lui manque encore la clef de voûte : la «stratégie européenne unique» que la haute représentante appelle de ses vœux. Sur ce chapitre-là, elle est arbitre et partie. «Il lui faudra du temps pour trouver ses marques dans les institutions de l'UE», dit le centriste britannique Andrew Duff, chef d'orchestre des auditions. Avec une ancienneté de deux mois, Mme Ashton est loin d'avoir convaincu.

L'incertitude vient d'abord du flou des institutions. Dans le domaine étranger, le nouveau traité ne délimite pas précisément les compétences entre le haut représentant, le nouveau président du Conseil, Herman Van Rompuy, et le chef reconduit de la Commission. En plein examen de passage pour une semaine, l'équipe Barroso II brouille elle-même les pistes. Six des 25 autres commissaires peuvent prétendre à une compétence étrangère. Hier Mme Ashton a assuré qu'elle aura la haute main. Elle n'a pas précisé comment. «Ma tâche sera de pousser tout le monde dans le même sens et de m'assurer que les actes de l'Europe honorent sa parole», dit-elle.

Prudente réserve

Début décembre, à sa première tribune au Parlement, la «voix de l'Europe» avait franchement déçu. «Elle a les compétences», dit à présent ​Andrew Duff. «Elle a bossé et elle rentre dans son sujet», ajoute Arnaud ​Danjean, président de la sous-commission Sécurité et Défense. Tout juste l'eurodéputé français regrette-t-il un tropisme bien britannique lorsque ​Catherine Ashton exprime sa réticence à la création d'un QG militaire propre à l'UE, à côté de l'Otan.

La vraie question est sans doute de savoir si Paris, Londres, Berlin ou ​Varsovie, jaloux de leurs prérogatives, lui laisseront un peu d'air. «Catherine Ashton peut-elle s'imposer face à vingt-sept ministres des Affaires étrangères, maîtres de leur sujet et soucieux de l'intérêt national ? Ce n'est pas seulement un problème de qualités personnelles», relève en privé un député. Bref, elle reste sous surveillance.

Sur les sujets chauds, Iran et Afghanistan, Irak ou Proche-Orient, la haute représentante a gardé ce lundi une pru​dente réserve, jusqu'à paraître hors sujet. Les députés, qui savent qu'elle est la seule, parmi les commissaires, désignée par consensus des 27 capitales, ne semblent pas plus décidés à faire tanguer le bateau. Dès lundi soir, la confirmation de Catherine Ashton semblait acquise.

